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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

HLM
Question écrite n° 10691

Texte de la question

M Michel Dinet demande a M le ministre de l'equipement, du logement, des transports et de la mer si l'attitude
des organismes d'HLM, qui exige des garants ou exclut de l'attribution de logement les descendants de
personnes ayant des dettes vis-a-vis des offices, lui parait conforme a la finalite sociale de ces organismes. Il lui
demande s'il envisage de prendre des dispositions pour decourager une telle attitude.

Texte de la réponse

Reponse. - Les organismes d'HLM ont pour objet principal de construire et gerer des habitations financees par
des prets a taux privilegies, destinees aux personnes et aux familles de ressources modestes. Toutefois, les
regles relatives aux attributions des logements de ces organismes ne font pas obligation a ces derniers de
prendre comme locataires des personnes dont les ressources ne leur permettraient pas d'acquitter le montant
de leurs loyers. Les organismes sont donc, en vertu de la reglementation actuelle, responsables de
l'appreciation des capacites contributives des demandeurs de logement, mais ils doivent tenir compte de
l'ensemble des ressources des menages (et non des seuls salaires). En consequence, doivent donc etre prises
en consideration les prestations sociales, allocations, indemnites de formation professionnelle et aides
personnelles au logement auxquelles les candidats locataires peuvent pretendre. La circulaire du 14 janvier
1983 demande aux prefets de veiller a ce que les organismes respectent ces regles. La pratique du
cautionnement par des tiers, parfois utilisee par les organismes d'HLM pour accueillir dans leur parc des
menages ayant de bas revenus constitue pour ces organismes une garantie financiere efficace, surtout lorsqu'il
y a un suivi social des familles dont le manque de ressources et l'instabilite professionnelle due souvent aux
circonstances economiques n'auraient sans doute pas permis de se loger de facon identique hors du secteur
HLM Elle ne doit, bien entendu, pas etre consideree comme une pratique prejugeant de l'honnetete des plus
defavorises mais comme un moyen de les aider. C'est en ce sens qu'ont ete crees les fonds de garantie et
autres dispositifs d'aide mis en place dans les departements. Ces dispositifs permettent d'elargir l'eventail des
familles beneficiant d'une garantie que les associations, les foyers, les familles ou amis meme ne pouvaient pas
toujours accorder faute de moyens. Des liens de parente avec des locataires en place et debiteurs de leurs
loyers ne sauraient bien evidemment justifier le refus d'un logement a des candidats locataires, fussent-ils les
enfants ou petits-enfants de personnes occupant actuellement un logement HLM et ayant des dettes vis-a-vis de
l'organisme proprietaire. Toutefois, dans l'hypothese ou il y a eu deces du locataire debiteur, les heritiers qui ont
accepte la succession deviennent, en application des articles 870 et suivants du code civil, debiteurs de
l'organisme HLM au meme titre que l'etait le defunt et ce, des le moment du deces. En consequence,
l'organisme dispose a l'egard de ces heritiers des memes droits que ceux qu'il avait contre le defunt. Dans de
tels cas, exceptionnels semble-t-il, des organismes pourraient etre fondes a differer l'attribution d'un logement au
descendant, heritier d'un debiteur, tant que la dette n'est pas eteinte au moins dans la proportion des droits de
l'heritier dans la succession. Bien entendu, les organismes d'HLM devraient, notamment dans les cas difficiles,
exercer ces droits avec moderation et surtout informer les heritiers des risques courus par une acceptation de la
succession afin de leur permettre d'accepter celle-ci en connaissance de cause ou d'y renoncer. Cela etant,
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l'heritier qui a renonce a la succession n'est nullement tenu des dettes et un refus d'attribution fonde sur ce motif
serait tout a fait illegal.
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